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Chapitre 1 

Introduction 

Le 17 mars 2003, EnCana Ekwan Pipeline Inc. (EnCana Ekwan ou demandeur) a présenté une 
demande à l’Office national de l’énergie (Office ou ONÉ) pour solliciter :  

a) un certificat d’utilité publique, aux termes de l’article 52 de la Loi sur l’ONÉ, autorisant 
EnCana Ekwan à construire et à exploiter un pipeline dans le Nord-Est de la 
Colombie-Britannique et le Nord-Ouest de l’Alberta (pipeline Ekwan); 

b) une ordonnance, rendue en vertu de la partie IV de la Loi sur l’ONÉ, désignant EnCana 
Ekwan comme société du groupe 2 pour ce qui concerne la réglementation du pipeline 
Ekwan; 

c) une exemption de l’application de certaines exigences de dépôt, suivant la partie I des 
Directives concernant les exigences de dépôt publiées par l’Office;  

d) toute autre mesure que EnCana Ekwan pourrait demander ou que l’Office pourrait juger 
indiquée, suivant l’article 20 de la Loi sur l’ONÉ;  

e) une détermination en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCÉE). 

Le pipeline Ekwan proposé serait constitué d’une canalisation de 610 mm (NPS 24) de diamètre 
extérieur et d’environ 83 km de longueur destinée au transport de gaz naturel sec non corrosif et 
des installations connexes, notamment des colonnes montantes, des dispositifs de lancement et 
de réception de racleurs, des vannes, un système de surveillance et d’acquisition de données 
(SCADA), des équipements de protection cathodique et des conduites de raccordement. Le 
pipeline Ekwan aurait une capacité nominale d’environ 11,8 106m3/j (418 106pi3/j). Son tracé 
débuterait à l’usine à gaz Sierra de EnCana Oil & Gas Partnership (EnCana O&G), située à la 
coordonnée a-26-K 94-I-11, quelque 81 km à l’est de Fort Nelson (Colombie-Britannique), et se 
terminerait à un point de raccordement avec la canalisation principale nord-ouest de Nova Gas 
Transmission Ltd. (NGTL), situé à la coordonnée 10-15-111-12 W6M, environ 4 km à l’est de la 
frontière entre l’Alberta et la Colombie-Britannique, près de Rainbow Lake (Alberta) (voir la 
figure 1-1). Le pipeline Ekwan aurait pour fonction de transporter jusqu’au réseau pipelinier de 
NGTL en Alberta du gaz naturel non corrosif produit par EnCana O&G à des puits situés dans la 
région Greater Sierra de la Colombie-Britannique. 

EnCana Ekwan propose de construire le pipeline Ekwan entre décembre 2003 et mars 2004, et 
prévoit le mettre en service au début d’avril 2004. Elle évalue à 55 millions de dollars le coût en 
capital total du projet.  

L’Office a décidé d’examiner la demande dans le cadre d’une audience publique orale et a rendu 
l’ordonnance d’audience GH-1-2003 le 25 avril 2003. L’ordonnance indiquait que l’audience 
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débuterait le 28 juillet 2003. L’Office a choisi cette date pour permettre à EnCana Ekwan de 
déposer les résultats des études sur le terrain qu’elle se proposait d’effectuer en mai, juin et 
juillet 2003, ainsi que les renseignements à l’appui. 

Du 12 au 15 mai 2003, des membres du personnel de l’ONÉ ont tenu des séances d’information 
publique dans les localités proches du tracé du pipeline Ekwan proposé, soit à High Level et 
Rainbow Lake, en Alberta, et à Fort Nelson et Fort St. John, en Colombie-Britannique. Les 
séances avaient pour but d’expliquer le rôle de l’Office, le déroulement du processus d’audience 
publique et la façon dont le public pouvait prendre part à l’audience. De plus, l’Office a écrit aux 
six groupes autochtones définis comme étant intéressés par le projet pour les aviser des séances 
d’information publique à venir et offrir de les rencontrer individuellement à ce sujet. La Société 
métis de Fort St. John a accepté l’invitation de l’Office et, le 16 mai 2003, des membres du 
personnel de l’Office ont rencontré des représentants de la Société et leur ont fourni les mêmes 
renseignements que ceux qui avaient été présentés au cours des séances d’information publique 
qui avaient précédé. 

L’audience orale s’est déroulée à Fort St. John (Colombie-Britannique), les 28 et 29 juillet 2003. 
Trois intervenants ont comparu à l’audience, soit : la ville de Fort St. John, la Première nation de 
Duncan et la Northern Society of Oilfield Contractors and Service Firms. M. Omar Lazarowich 
est intervenu durant l’instance pour poser des questions au demandeur, mais il n’a pas comparu à 
l’audience.   

En qualité d’autorité responsable en vertu de la LCÉE, l’Office a préparé un rapport d’examen 
environnemental préalable à l’égard du pipeline Ekwan, pour satisfaire aux exigences de la 
LCÉE et de sa propre démarche de réglementation. 
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Figure 1-1 
Pipeline Ekwan 
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Chapitre 2 

Questions techniques 

2.1 Description des installations 

Le pipeline Ekwan serait en mesure de transporter environ 11,8 106m3/j (418 106pi3/j) de gaz 
naturel sec non corrosif suivant sa pression nominale d’admission de 9 650 kPa [mano] 
(1 400 lb/po2 [mano]) et sa pression nominale de refoulement de 8 450 kPa [mano] (1 226 lb/po2 
[mano]). À la mise en service du pipeline, il est prévu que la pression de refoulement serait de 
l’ordre de 6 200 kPa [mano] (900 lb/po2 [mano]), celle-ci étant déterminée par la pression 
d’admission de la canalisation de NGTL.  

Le tracé du pipeline, qui s’étendrait sur 83,6 km, comporterait huit franchissements de cours 
d’eau, dont quatre exigeraient de recourir à un forage dirigé horizontal (FDH). Les enquêtes 
géotechniques effectuées aux quatre points de franchissement par FDH indiquent que les 
conditions souterraines sont favorables à l’utilisation de cette technique.  

2.2 Caractère approprié de la conception  

EnCana Ekwan a déclaré que le pipeline Ekwan serait conçu et construit conformément aux 
prescriptions du Règlement de 1999 sur les pipelines terrestres (RPT-99) et aux exigences de la 
norme Z662-99, Réseaux de canalisations de pétrole et de gaz, de l’Association canadienne de 
normalisation (CSA).  

Les matériaux de construction respecteraient ou dépasseraient les exigences des normes 
suivantes : 

• tubes de canalisation en acier : CSA Z245.1 – 02  

• raccords en acier : CSA Z245.11 – 01  

• brides en acier : CSA Z245.12 – 01  

• vannes en acier : CSA Z245.15 – 01.  

De plus, la conception et la mise à l’essai du pipeline respecteraient les exigences imposées par 
la pression maximale d’exploitation choisie, soit 9 930 kPa [mano] (1 440 lb/pi2 [mano]). Le 
tableau 2-1 résume les caractéristiques de conception du pipeline proposé. 
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Tableau 2-1 
Charactéristiques techniques des tubes du pipeline Ekwan proposé 

 
Diamètre 

extérieur (mm) 
Nuance 
(MPa) 

Épaisseur de 
paroi (mm) 

Longueur 
approximative (km) 

Revêtement extérieur 
de pipeline 

   7,9  81,5 610 483 Cat II 
M5C  11,1 **    2,1 

Époxyde 
thermofusible (ÉTF)* 

*  Le revêtement extérieur de toutes les conduites installées par FDH serait un revêtement à double couche de poudre époxyde 
résistant à l’abrasion.  

**  Les tubes ayant une plus grande épaisseur de paroi seraient employés aux croisements de routes, dans les assemblages et aux 
autres endroits prescrits par les normes de la CSA. Une plus grande épaisseur de paroi serait aussi requise pour les conduites 
installées par FDH. 

 
Aucune des parties n’a contesté le bien-fondé technique de la conception, de la construction et de 
l’exploitation du pipeline Ekwan proposé. 

Opinion de l’Office  

L’Office juge que les installations projetées seraient conçues, construites 
et exploitées conformément aux exigences de la Loi sur l�ONÉ, du 
RPT-99 et des autres normes et codes de réglementation pertinents. 

2.3 Considérations relatives à l’intégrité du pipeline 

Protection contre la corrosion 

Le pipeline Ekwan transporterait du gaz naturel non corrosif provenant de l’usine à gaz Sierra de 
EnCana O&G. L’usine assure une surveillance continue de la teneur en eau du gaz à la sortie de 
l’usine, et comporte des dispositifs d’avertissement et de fermeture pour éviter que du gaz 
contenant de l’eau pénètre dans le pipeline Ekwan.  

Le plan de gestion de l’intégrité de EnCana Ekwan comprendrait l’inspection interne du pipeline. 
À cette fin, le pipeline serait équipé de dispositifs de lancement et de réception de racleurs 
permettant l’utilisation d’outils d’inspection interne modernes.   

Un système de protection cathodique à courant imposé se conjuguerait au revêtement extérieur 
du pipeline pour assurer une protection complète contre la corrosion.  

Pergélisol  

La zone du projet se trouve à la limite sud d’une région de pergélisol discontinu. EnCana Ekwan 
a étudié la nature et l’étendue du pergélisol le long du tracé du pipeline Ekwan grâce à 
l’interprétation de photos aériennes, au moyen de levés électromagnétiques à fréquence fixe et 
par des sondages au géoradar. D’après les résultats de ces travaux d’investigation, EnCana 
Ekwan en a conclu qu’il est peu probable que du pergélisol à forte teneur en glace soit présent le 
long de l’emprise. Elle a affirmé que, pour cette raison, le risque de subsidence due à la 
dégradation du pergélisol était faible ou inexistant, et que le pergélisol aurait donc peu d’effet sur 
l’intégrité du pipeline.  
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Dans la mesure du possible, le tracé du pipeline suivrait des aménagements linéaires existants, 
où, prévoit-on, le pergélisol est déjà dégradé. EnCana Ekwan mettrait en oeuvre un plan de 
protection du pergélisol pour réduire la dégradation de ce dernier dans les parties non perturbées 
du tracé.  

Essais hydrostatiques  

Avant la mise en service, le pipeline serait soumis à des essais sous pression pour démontrer 
qu’il peut être exploité sans danger à la pression maximale d’exploitation demandée. Pour 
réduire au minimum les effets des essais hydrostatiques sur l’environnement, EnCana Ekwan 
respecterait les engagements énoncés dans son plan de protection de l’environnement.  

Opinion de l’Office  

L’Office accepte la démarche envisagée par le demandeur quant à la 
protection contre la corrosion et à l’incidence du pergélisol.   

Pour garantir l’utilisation des méthodes appropriées, l’Office assortira tout 
certificat qu’il pourrait délivrer d’une condition exigeant que EnCana 
Ekwan lui soumette son programme d’essais sous pression, conformément 
aux articles 7 et 23 du RPT-99.  
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Chapitre 3 

Questions foncières 

3.1 Description du tracé 

Le tracé proposé du pipeline Ekwan, tel qu’il est décrit au chapitre 1, se trouverait entièrement 
sur des terres publiques. L’emprise de 83 km du pipeline longerait une route existante et les 
emprises d’installations de service public sur une distance de 20,5 km, et suivrait des lignes 
sismiques existantes sur 42,8 km.   

3.2 Critères de sélection et choix du tracé  

Critères de sélection du tracé  

EnCana Ekwan a décidé, d’entrée de jeu, d’utiliser au maximum les emprises, lignes sismiques 
et autres perturbations existantes pour établir le tracé proposé. Dans la mesure du possible, elle 
placerait également ses aires de travail temporaires dans des zones déjà perturbées. En 
déterminant la largeur de l’emprise, elle a pris en considération les pratiques de travail 
sécuritaires, les besoins d’espace pour la manipulation de la terre végétale et des déblais, la 
grosseur des engins de construction requis et les lignes directrices provinciales sur les limites 
maximum de déboisement.  

Le demandeur a envisagé trois tracés possibles, définis comme l’option Nord, l’option 
intermédiaire et l’option Sud, pour acheminer le gaz de l’usine à gaz Sierra de EnCana O&G à la 
canalisation principale nord-ouest de NGTL (voir la figure 3-1). EnCana Ekwan s’est servie des 
critères suivants, entre autres, pour évaluer les trois options entre les points de contrôle définis : 
(i) la compatibilité avec les utilisations actuelles du sol; (ii) les coûts et problèmes de 
construction; (iii) la vulnérabilité biophysique de la zone du projet.  

Choix du tracé  

EnCana Ekwan a retenu le tracé Nord comme option à privilégier pour les raisons suivantes :  

• les coûts et les risques de construction seraient moindres;  

• soixante-seize pour cent de la longueur du tracé suivrait des couloirs déjà perturbés;  

• le risque d’ouvrir de nouvelles voies d’accès à la région et de contribuer ainsi à la 
fragmentation de l’habitat serait vraisemblablement faible;  

• le projet serait compatible avec les objectifs de gestion des ressources dans la région;  

• aucune objection au tracé Nord n’a été formulée par les organismes provinciaux chargés 
de la gestion des ressources ni par les groupes intéressés touchés.  
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Figure 3-1 
Tracés possibles du pipeline Ekwan 
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Opinion de l’Office  

L’Office a examiné les critères de sélection du tracé utilisés par EnCana 
Ekwan et les tracés possibles envisagés, et trouve que le tracé proposé est 
acceptable. 

3.3 Besoins en terrains et accès à l’emprise  

Besoins en terrains  

Le pipeline Ekwan aurait environ 83 km de longueur. En Alberta, l’emprise serait généralement 
de 25 m de largeur; en Colombie-Britannique, elle aurait 15 m de largeur. À l’extrémité ouest du 
projet envisagé, l’emprise serait parallèle et contiguë aux aménagements suivants : 

• 80 m d’une emprise établie de EnCana O&G;  

• 20,5 km d’une emprise établie de Westcoast Energy Inc.1 (Westcoast). 

Le long de l’emprise de Westcoast, EnCana Ekwan utiliserait aussi une aire de travail temporaire 
de 5 m, adjacente au côté sud de l’emprise de Westcoast, ce qui limiterait à 20 m la largeur de 
l’emprise du projet dans cette partie du pipeline.  

Des aires de travail temporaires additionnelles seraient nécessaires aux croisements de routes et 
de pipelines, aux franchissements de cours d’eau, dans les courbes, dans les zones exigeant du 
nivellement, aux points d’entrée et de sortie des FDH, dans les aires d’assemblage des matériaux 
et les sites d’empilement des grumes, aux vannes de sectionnement intermédiaires, aux sites des 
essais sous pression ainsi qu’aux endroits où les parois du fossé seraient déterminées comme 
étant instables et ceux où des méthodes de contrôle de la flottabilité seraient requises. 

Des lits de protection cathodique seraient aménagés à des endroits stratégiques le long de 
l’emprise en Colombie-Britannique, ce qui exigerait une emprise permanente additionnelle. Des 
vannes de sectionnement seraient installées en surface aux BK 30 et 55, et les deux dispositifs de 
raclage se trouveraient sur l’emprise même. La Land and Water British Columbia Inc. (LWBC) 
déterminerait si les lits de protection cathodique, les vannes de sectionnement et les dispositifs de 
lancement de racleurs imposent des exigences supplémentaires en matière de tenure.  

EnCana Ekwan a indiqué que les tubes des conduites seraient livrés par rail à High Level 
(Alberta). Comme il n’y aurait pas assez de place à l’arrêt de High Level pour entreposer tous les 
tubes, elle envisage la possibilité d’utiliser trois sites déjà perturbés près de Rainbow Lake 
(Alberta). Le site de stockage des tubes serait confirmé à l’approche des travaux de construction.  

EnCana Ekwan installerait ses baraquements de chantier sur deux sites perturbés, où ils 
demeureraient environ cinq mois. Elle a indiqué qu’il lui faudrait aussi une zone non perturbée 
en plus de cet espace. Le baraquement est, situé au sud de la BK 79 (voir la figure 1-1), 
occuperait quelque 3,1 hectares (ha). Le baraquement ouest, situé près de la BK 22, occuperait 
une superficie estimative de 6,1 ha. 

                                                           
1  Westcoast Energy Inc. exploitée sous la désignation Duke Energy Gas Transmission Canada.  
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Acquisition des droits fonciers  

EnCana Ekwan obtiendrait un permis temporaire (permis de construire) auprès de la LWBC pour 
la partie du projet à réaliser en Colombie-Britannique. Le permis temporaire engloberait les aires 
de travail temporaires nécessaires pour construire le pipeline. La LWBC accorderait un droit de 
passage prévu par la loi après l’enregistrement du plan d’arpentage définitif de l’ouvrage fini.  

Pour la partie de l’emprise située en Alberta, EnCana Ekwan obtiendrait une lettre d’autorisation 
concernant un accord de bail pipelinier (ABP) auprès du ministère provincial du Développement 
durable des ressources. Toutes les aires de travail temporaires seraient comprises dans l’ABP. Ce 
dernier serait inscrit dans le registre d’état des terres publiques (Public Land Standing) et le plan 
d’arpentage officiel serait enregistré aux bureaux des titres fonciers de l’Alberta.  

EnCana Ekwan a confirmé qu’elle a signifié l’avis prévu à l’article 87 aux ministères 
provinciaux ainsi qu’aux trappeurs et guides-pourvoiries concernés, dans le cadre de son 
programme d’acquisition foncière. 

Croisement d’installations  

EnCana Ekwan a indiqué qu’il y aurait 26 croisements d’installations et a confirmé que 
l’exploitant de chacune de celles-ci s’était fait signifier l’avis prévu à l’article 87. Aucun des 
exploitants n’a soulevé de préoccupations au sujet du projet. Une fois les arpentages officiels 
effectués, EnCana Ekwan conclurait des accords de croisement et de proximité avec les 
exploitants en question. En outre, EnCana Ekwan ne prévoyait pas avoir de difficultés à signer 
les accords avant le début de la construction.  

Accès à l’emprise  

Des routes ouvertes à l’année et des chemins d’hiver permettraient d’avoir accès à l’emprise. On 
accéderait à l’extrémité ouest de l’emprise, à partir de Fort Nelson, par les routes tous temps 
suivantes :   

• vers l’est sur la route Sierra-Yoyo-Desan (SYD), à partir de Fort Nelson; 

• vers le sud sur la PDR 58 (route pour la mise en valeur des hydrocarbures), à partir de la 
sortie de la route SYD;  

• vers l’est sur la route de l’usine à gaz Sierra, à partir de la sortie de la PDR 58 jusqu’à 
l’usine à gaz Sierra de EnCana O&G.  

L’accès à l’extrémité est de l’emprise, à partir de Rainbow Lake (Alberta), se ferait 
probablement par les routes suivantes : 

• vers l’ouest sur la route 58, jusqu’au chemin d’hiver Nexen; 

• vers le nord et l’ouest sur le chemin d’hiver Nexen, jusqu’à la frontière entre l’Alberta et 
la Colombie-Britannique; 
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• vers le nord sur le chemin d’hiver qui suit la frontière entre l’Alberta et la Colombie-
Britannique.  

En outre, EnCana Ekwan aménagerait de petits sentiers pour accéder aux quatre franchissements 
de cours d’eau où elle prévoit recourir au FDH. Au moment où se tenait l’audience, 
l’emplacement exact de ces sentiers d’accès n’avait pas encore été déterminé.  

EnCana Ekwan a indiqué qu’elle conclurait des ententes d’utilisation des routes à l’automne, 
avant la construction des chemins d’hiver. Elle ne prévoyait pas avoir de difficultés à passer les 
ententes requises avant le début de la construction.  

Opinion de l’Office  

L’Office a examiné l’incidence potentielle du projet de pipeline sur les 
propriétaires fonciers, y compris les superficies requises à titre de 
servitude permanente et d’aires de travail temporaires. L’Office juge que 
les besoins prévus de EnCana Ekwan en fait de servitudes et d’aires de 
travail temporaires sont raisonnables et justifiés.  

EnCana Ekwan a signifié l’avis prévu à l’article 87 à toutes les parties 
touchées. L’Office croit que EnCana Ekwan disposera de tous les permis, 
de toutes les licences et de toutes les conventions de servitude nécessaires 
avant le début de la construction. 

L’Office constate que EnCana Ekwan compte utiliser l’infrastructure 
routière en place, dans la mesure du possible, pour avoir accès à la zone de 
projet prévue. Il estime en outre que les besoins prévus pour ce qui est de 
l’accès à l’emprise sont raisonnables.  
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Chapitre 4 

Consultation  

Les participants au processus de consultation de EnCana Ekwan comprenaient le grand public, 
les propriétaires fonciers, des groupes autochtones, des trappeurs, les autorités municipales, des 
régies et des organismes gouvernementaux fédéraux et provinciaux, des organismes 
communautaires et associations d’entreprises, des groupes environnementalistes, ainsi que des 
organismes non gouvernementaux et d’autres parties intéressées.  

La stratégie de consultation de EnCana Ekwan visait à : 

• inspirer la confiance et un sentiment de crédibilité chez le public;  

• établir des liens de collaboration entre EnCana Ekwan et les parties intéressées; 

• établir et entretenir des contacts suivis avec les parties intéressées;  

• répondre avec empressement aux problèmes et aux sujets de préoccupations soulevés, en 
tout temps. 

4.1 Préavis public  

EnCana Ekwan a amorcé son programme de préavis public en octobre 2002 pour : 

• recenser les parties intéressées;  

• favoriser un processus de consultation ouvert et solidement documenté;  

• présenter officiellement le projet aux principales parties intéressées;  

• solliciter activement l’avis des parties afin de cerner et de résoudre les enjeux;  

• garder le contact avec les parties intéressées tout au long de l’étape de la construction;  

• informer les parties intéressées des possibilités qui leur étaient offertes de communiquer 
avec l’ONÉ. 

En novembre et décembre 2002, EnCana Ekwan a contacté par la poste toutes les parties 
intéressées qu’elle avait relevées le long du tracé proposé. Elle leur a fourni des exemplaires de 
sa brochure et des bulletins d’information pertinents de l’Office. En outre, EnCana Ekwan a mis 
des exemplaires des évaluations des incidences environnementales et socio-économiques à la 
disposition du public au bureau municipal de Fort Nelson et au bureau du District municipal 
MacKenzie No 23, à Fort Vermillion (Alberta). Les parties étaient invitées à faire valoir leurs 
commentaires et leurs préoccupations au sujet des tracés possibles envisagés et du projet 
en général. 

EnCana Ekwan a organisé cinq rencontres portes ouvertes, soit trois en Colombie-Britannique 
(deux à Fort Nelson et une à Fort St. John) et deux en Alberta (Rainbow Lake et High Level). 
Elle a affirmé que ces rencontres permettaient aux parties de se familiariser avec le projet, de 
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faire connaître leur point de vue et de traiter de leurs questions ou préoccupations avec les 
représentants de EnCana Ekwan, de façon individuelle.  

Au cours du sondage effectué par EnCana Ekwan à la sortie des rencontres portes ouvertes, la 
majorité des participants ont indiqué que la création d’emplois, les coentreprises et la croissance 
économique de la région seraient des retombées importantes du projet envisagé. Les participants 
ont mentionné comme autres avantages de meilleures possibilités de commercialiser le pétrole et 
le gaz, l’amélioration de l’infrastructure routière et des possibilités de formation.   

Lors du même sondage, les participants ont exprimé des inquiétudes au sujet de la protection de 
l’environnement, de la nécessité de créer des emplois à long terme, par opposition à des emplois 
à court terme, de la chasse et de l’incidence du projet sur les Premières nations et les sites 
archéologiques.   

EnCana Ekwan s’est engagée à poursuivre sa démarche de consultation publique pour garantir 
que les problèmes et préoccupations de toutes les parties intéressées soient réglés et que les effets 
potentiels du projet soient amoindris.  

Opinion de l’Office  

L’Office juge que la stratégie de consultation publique et le programme de 
préavis public que EnCana Ekwan a menés à l’égard du projet envisagé 
répondent aux objectifs de ses Directives concernant les exigences de 
dépôt. L’Office remarque que EnCana Ekwan s’est engagée à poursuivre 
sa démarche de consultation publique.   

4.2 Consultation des Autochtones  

EnCana Ekwan a déterminé que la Première nation Dene Tha’ et les Premières nations de Fort 
Nelson et de Prophet River, toutes signataires du Traité no 8, ainsi que le Conseil métis de 
Colombie-Britannique, étaient des groupes autochtones de la région sur lesquels le projet 
pourrait avoir des incidences. Elle a identifié ces groupes en se fondant sur son expérience dans 
la région et sur l’examen d’une carte des limites des territoires d’usage traditionnel et du plan de 
gestion des terres et des ressources de Fort Nelson. Elle a engagé des discussions avec les Dene 
Tha’ et la Première nation de Fort Nelson en octobre 2002, et avec la Première nation de Prophet 
River et le Conseil métis de Colombie-Britannique, en janvier 2003.   

Les entretiens de EnCana Ekwan avec les trois Premières nations ont abouti à la signature 
d’ententes distinctes concernant les retombées avec chacune de celles-ci. Le contenu des ententes 
est confidentiel. Toutefois, chacune de ces Premières nations a soumis à l’Office une lettre 
d’appui en faveur du projet.  

EnCana Ekwan a également eu plusieurs rencontres avec le Conseil métis de Colombie-
Britannique. Celui-ci s’est dit intéressé à obtenir du travail pour ses membres et il lui a fourni des 
listes de ses entrepreneurs membres et de leurs compétences. EnCana Ekwan a indiqué qu’elle se 
servira des listes pour effectuer les appels d’offres et qu’elle les mettrait à la disposition de ses 
propres entrepreneurs.  
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EnCana Ekwan a communiqué avec la Première nation de Duncan après que cette dernière eut 
déposé une demande de statut d’intervenant. Dans sa demande, la Première nation a indiqué que 
l’intérêt qu’elle portait au projet avait trait à ses droits de chasse, de pêche, de piégeage et de 
cueillette découlant des traités, et aux ressources non cédées. Le demandeur a indiqué qu’il 
n’avait pas contacté la Première nation au départ parce que ses terres de réserve sont situées à 
environ 300 km au sud de la zone du projet et que la limite nord de son territoire traditionnel se 
trouve à quelque 120 km du projet. Une carte que la Première nation de Duncan avait déposée 
dans le cadre de sa demande d’intervention confirmait ces limites. EnCana Ekwan a déclaré, en 
outre, que la Première nation de Duncan ne figurait dans aucune des sources notées plus haut 
auxquelles les promoteurs se reportent habituellement pour déterminer les groupes autochtones 
qu’il convient de contacter.  

La Première nation de Duncan n’a pas déposé de preuve écrite avant la tenue de l’audience, mais 
elle a présenté, à l’audience même, certains documents dont elle s’est servie pour 
contre-interroger le demandeur. La Première nation n’a produit aucun témoin à l’audience. 
Pendant le contre-interrogatoire du demandeur, elle a présenté une requête orale d’ajournement 
de l’audience en soutenant que la demande était lacunaire et que le demandeur et la Couronne ne 
s’étaient pas acquittés de leur obligation fiduciaire de consulter les membres du Traité no 8 au 
sujet du projet. L’Office a rejeté la requête en faisant valoir qu’il n’avait pas pour pratique 
d’ajourner une audience avant sa fin et de renvoyer le demandeur avec ordre de faire d’autres 
travaux. L’Office a avisé la Première nation de Duncan qu’elle pourrait faire valoir ses 
préoccupations en plaidoirie finale si elle jugeait que le demandeur n’avait pas établi le bien-
fondé de sa position. La Première nation de Duncan a déposé une plaidoirie finale écrite et a 
soutenu que la demande était incomplète et que le demandeur n’avait pas pris en compte les 
incidences socio-économiques du projet sur les membres du Traité no 8, ni respecté les droits des 
Premières nations signataires du Traité no 8 d’être informées sur le projet et consultées à 
son sujet.  

Opinion de l’Office 

L’Office estime que EnCana Ekwan a utilisé les moyens appropriés pour 
déterminer les groupes autochtones susceptibles d’être intéressés par le 
projet envisagé et qu’elle a mené un programme de consultation à leur 
intention conformément à ses Directives concernant les exigences de 
dépôt. L’Office constate, en outre, que EnCana Ekwan a su résoudre 
convenablement les préoccupations soulevées par les groupes autochtones 
qu’elle avait consultés à l’origine. 

En ce qui concerne la Première nation de Duncan, l’Office constate que le 
territoire traditionnel et les terres de réserve de cette Première nation se 
trouvent à une distance appréciable de la zone du projet et que, par 
conséquent, EnCana Ekwan ne pouvait pas se douter que la Première 
nation de Duncan aurait des préoccupations au sujet du projet. L’Office 
estime que EnCana Ekwan a réagi convenablement en amorçant des 
entretiens avec la Première nation et en essayant de régler ses 
préoccupations dès que celle-ci a manifesté un intérêt pour le projet. 
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L’Office est d’avis que le demandeur a tenu compte adéquatement de 
toute incidence d’ordre socio-économique que le projet pourrait avoir sur 
les membres du Traité no 8 éventuellement touchés par le projet, opinion 
qu’il expose plus en détail au chapitre 5 des présents Motifs de décision. 
En outre, dans le rapport d’examen environnemental préalable qu’il a 
établi à l’égard du projet, l’Office a examiné l’incidence que le projet 
pourrait avoir sur les trappeurs et les chasseurs autochtones qui utilisent 
les terres dans le voisinage du projet et a déterminé que le projet n’était 
pas susceptible d’avoir des effets négatifs importants sur eux. L’Office 
souligne également que la Première nation de Duncan n’a produit aucune 
preuve établissant que le projet porterait atteinte à un de ses droits 
ancestraux ou issus de traités. Par conséquent, l’Office juge que ni la 
Couronne ni le demandeur n’ont l’obligation ou le devoir de consulter la 
Première nation de Duncan au sujet du projet. Ainsi, l’information que le 
demandeur a déposée à l’égard de la consultation des Autochtones 
est suffisante. 
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Chapitre 5 

Questions socio-économiques 

Le dossier de la demande déposée par EnCana Ekwan comprenait une évaluation des incidences 
socio-économiques du projet proposé. Divers aspects socio-économiques de la région visée y 
étaient analysés : l’emploi, les affaires et l’économie; les services communautaires; 
l’infrastructure de transport régionale et le débit de circulation; la santé et la sécurité. EnCana 
Ekwan a conclu que ni les travaux de construction ni l’exploitation du pipeline Ekwan 
n’entraîneraient des effets socio-économiques négatifs importants, et que les dépenses engagées 
dans la région, les emplois et les débouchés commerciaux découlant du projet représenteraient 
des avantages économiques certains pour la zone d’étude et d’autres régions du Canada.   

EnCana Ekwan a indiqué que le nombre total d’employés affectés au projet atteindrait un 
maximum de 350 personnes, et qu’il se situerait en moyenne à quelque 155 personnes au cours 
des quatre mois de la période de construction. On estime que 100 emplois directement liés à la 
construction seraient pourvus depuis la zone d’étude même. Ce chiffre dépendrait cependant de 
l’entrepreneur à qui le contrat serait adjugé et des endroits où ses travailleurs seraient recrutés. 
EnCana Ekwan a affirmé qu’elle s’était engagée à optimaliser les retombées dans les localités 
visées par le projet et que l’appel d’offres serait structuré en conséquence. Durant la période de 
construction, les emplois indirects et induits estimatifs correspondraient à 22 années-personnes 
dans la zone d’étude et 168 en Colombie-Britannique. Le coût en capital estimatif du projet 
s’élève à 55 millions de dollars; environ 22 % et 4 % de ce montant pourrait être dépensé dans la 
zone d’étude, en Colombie-Britannique et en Alberta respectivement.  

En ce qui concerne les avantages à long terme, EnCana Ekwan a affirmé que le projet proposé 
créerait deux emplois d’opérateur à temps plein à l’usine à gaz Sierra de EnCana O&G actuelle 
durant la phase d’exploitation. On prévoit que les titulaires de ces postes seraient recrutés sur 
place. EnCana Ekwan a expliqué en outre que les activités d’exploration et de production en 
amont ont également des effets positifs sur la situation de l’emploi et l’économie dans la région. 
Si le pipeline Ekwan était construit, il y aurait moins de risques que ces activités en amont soient 
retardées dans l’avenir dans l’éventualité où l’exploitation du réseau de Westcoast était 
interrompue en raison de travaux d’entretien ou de compression des expéditions.     

La majeure partie du territoire où le projet proposé est situé a été désignée zone de mise en 
valeur élargie (Enhanced Resource Development) dans le plan de gestion des terres et des 
ressources (Land and Resource Management Plan) de Fort Nelson, les objectifs de gestion étant 
de procéder à la mise en valeur intensive des ressources, notamment les ressources forestières, le 
gaz naturel et les minéraux. L’autre partie du pipeline proposé est située dans une région où la 
mise en valeur des ressources est actuellement considérée comme acceptable, pourvu que 
l’aménagement des voies d’accès soit géré convenablement et que les valeurs culturelles ou 
traditionnelles et celles qui sont associées aux zones riveraines soient protégées.  

Tel qu’il est précisé en 4.2 des présents Motifs de décision, EnCana Ekwan a répertorié quatre 
groupes autochtones vivant près du projet proposé, c’est-à-dire les Premières nations de Fort 
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Nelson, de Prophet River et Dene Tha’ ainsi que le Conseil des Métis de la Colombie-
Britannique. S’appuyant sur des renseignements recueillis dans le cadre de son programme de 
préavis public, EnCana Ekwan a affirmé que les groupes autochtones étaient des plus intéressés 
aux occasions d’emploi et d’affaires auxquelles le projet donnerait lieu pour la population 
autochtone locale. EnCana Ekwan a donc réservé dans les principaux contrats de construction du 
pipeline des possibilités économiques particulières à l’intention des Autochtones sur le plan des 
affaires et de l’emploi. De plus, EnCana Ekwan a conclu des ententes distinctes avec chacune 
des Premières nations concernant des avantages économiques et toute discussion portant sur 
l’emploi et les possibilités d’affaires devront respecter les critères énoncés dans ces ententes. 
Comme il est indiqué en 4.2, EnCana Ekwan a aussi discuté des possibilités d’emploi avec le 
Conseil des Métis de la Colombie-Britannique. 

La Northern Society of Oilfield Contractors and Service Firms (NSOCSF) a soulevé des 
préoccupations au sujet de l’incidence qu’aurait le projet proposé sur les avantages socio-
économiques dont jouit la région. Selon elle, puisque le pipeline Ekwan acheminerait du gaz brut 
de la Colombie-Britannique vers l’Alberta, le projet proposé aurait pour effet de réduire les 
possibilités d’agrandissement des réseaux de transport de gaz en Colombie-Britannique et, par 
conséquent, nuirait à l’économie et à la situation de l’emploi dans toute la région, voire la 
province. La NSOCSF a demandé que l’Office prenne en considération les incidences socio-
économiques à long terme que le pipeline aurait dans la région, la province et même le pays. Elle 
a précisé qu’elle ne prenait position ni pour l’approbation ni pour le rejet du projet proposé. 

Dans sa plaidoirie finale soumise par écrit, la ville de Fort St. John a fait savoir qu’elle n’avait 
pas l’intention de freiner ou d’empêcher l’approbation du projet proposé, mais qu’elle souhaitait 
plutôt faire part de trois préoccupations aux intervenants de l’industrie et aux organismes de 
réglementation : 

• les incidences socio-économiques cumulatives des grands projets énergétiques sur les 
localités concernées; 

• la capacité des entrepreneurs ou des résidents de ces localités de participer aux activités 
de construction et à l’entretien permanent de l’infrastructure installée;  

• l’insuffisance de capacité actuelle des pipelines et usines de traitement du Nord-Est de la 
Colombie-Britannique en ce qui a trait au traitement des ressources actuellement mises en 
valeur.  

Afin que ces questions soient prises en compte dans une perspective régionale, la ville de 
Fort St. John a proposé que l’on entame des discussions avec le gouvernement de la 
Colombie-Britannique, des représentants des administrations locales du Nord-Est de la province 
et d’autres exploitants de ressources.   

Le ministère de l’Énergie et des Mines, au nom de la province de Colombie-Britannique, a 
déposé une lettre de commentaires appuyant le projet proposé, dans laquelle il affirme que 
l’industrie pétrolière et gazière est devenue un rouage très important de l’économie provinciale et 
que les recettes qu’elle produit pour les coffres de l’État sont essentielles au financement des 
services comme les soins de santé et l’éducation. Il a ajouté que les consommateurs canadiens 
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qui comptent sur la région visée par le projet pour leur approvisionnement en gaz profiteraient du 
gaz naturel additionnel qui serait transporté par le pipeline Ekwan.  

Opinion de l’Office 

L’Office a établi à sa satisfaction que EnCana Ekwan a évalué 
adéquatement les effets socio-économiques du projet proposé et il est 
d’avis que ce projet serait avantageux pour les collectivités locales, à court 
terme comme à long terme. L’Office est notamment satisfait des efforts 
que EnCana Ekwan propose de consacrer afin d’assurer que la main-
d’oeuvre et les entreprises locales pourront profiter d’occasions d’emploi 
et de débouchés commerciaux. 

En ce qui concerne les questions plus générales que la ville de 
Fort St. John et la NSOCSF ont soulevées au sujet des effets de la mise en 
valeur des ressources sur le Nord-Est de la Colombie-Britannique, l’Office 
est d’avis qu’elles débordent la portée de cette instance. L’Office constate 
toutefois que le projet proposé est conforme aux objectifs locaux 
d’aménagement du territoire et que le gouvernement de la Colombie-
Britannique appuie le projet en raison des retombées économiques qui en 
découleraient dans la province. L’Office relève en outre les ententes 
conclues par EnCana Ekwan avec les Métis et Premières nations de la 
zone du projet proposé ainsi que les lettres d’appui reçues des trois 
Premières nations en faveur du pipeline Ekwan. 
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Chapitre 6 

Questions environnementales 

6.1 Processus d’examen environnemental préalable 

La réalisation du projet proposé exige la délivrance d’un certificat d’utilité publique aux termes 
de l’article 52 de la Loi sur l’ONÉ, laquelle déclenche l’obligation de mener un examen 
environnemental préalable conformément à la LCÉE. À titre de principale autorité responsable 
désignée en vertu de la LCÉE, l’Office a réalisé un examen préalable du projet proposé. L’Office 
a constaté que le projet proposé pourrait nuire à plusieurs éléments de l’environnement, comme 
le précise le rapport d’examen préalable. Le succès prévu des mesures de remise en état de 
l’habitat et de gestion de l’accès proposées en vue d’atténuer les effets environnementaux 
négatifs que le projet pourrait avoir sur la faune, l’habitat faunique et la végétation a 
particulièrement retenu l’attention de l’Office. 

L’Office a déterminé, suivant la LCÉE, que sous réserve de la mise en oeuvre des mesures 
d’atténuation proposées par EnCana Ekwan ainsi que du respect des dispositions réglementaires 
de l’Office et conditions proposées jointes au rapport d’examen environnemental préalable de 
l’Office, le projet proposé n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux 
négatifs importants. 

Quiconque souhaite se procurer un exemplaire du rapport d’examen environnemental préalable 
est prié de s’adresser à la bibliothèque de l’Office. 
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Chapitre 7 

Questions financières et économiques 

7.1 Questions financières 

Le coût estimatif total du pipeline proposé est de 55 millions de dollars. EnCana Corporation, 
société mère et seule actionnaire de EnCana Ekwan, financerait le projet. 

Aucune préoccupation au sujet du financement n’a été soulevée au cours de l’instance. 

Opinion de l’Office 

L’Office croit que EnCana Ekwan, par l’entremise d’EnCana Corporation, 
est en mesure de financer les installations proposées. 

7.2 Droits, Tarif et transport 

EnCana Ekwan a indiqué que le pipeline comporterait des risques commerciaux parce qu’elle 
seule serait exposée à des risques si les droits ou les volumes contractuels n’étaient pas suffisants 
pour produire un rendement raisonnable. Le taux de rendement réel obtenu par EnCana Ekwan 
dépendrait de la capacité qu’elle aurait de gérer ses coûts. 

EnCana Ekwan a proposé que les droits exigibles pour ses services de transport soient basés sur 
les prix du marché, et elle a conclu une entente préalable avec une société affiliée, EnCana Gas 
Marketing, visant la prestation de services de transport garanti durant dix ans moyennant un droit 
fixe mensuel de 214,74 $ par 103m3 (0,20 $/103pi3). 

EnCana Ekwan a fait savoir qu’elle était disposée à proposer un droit semblable pour un volume 
et une durée similaires à d’autres expéditeurs éventuels. Si des expéditeurs éventuels 
demandaient des services de transport garanti différents pour des volumes moindres ou des 
engagements de plus courte durée, EnCana Ekwan serait disposée à établir des droits basés sur 
les prix du marché pour ces services de transport différents. 

Si de la capacité était disponible une fois remplis ses engagements de transport garanti, EnCana 
Ekwan serait disposée à offrir un service de transport interruptible à des taux basés sur les prix 
du marché. 

La demande de EnCana Ekwan n’a pas été contestée à cet égard. 



 

GH-1-2003    21 

Opinion de l’Office 

Aux termes de la partie IV de la Loi sur l’ONÉ, l’Office doit veiller à ce 
que les droits soient justes et raisonnables, et qu’il n’y ait aucune 
distinction injuste quant aux droits, au service ou aux aménagements. 

Le droit à durée fixe proposé par EnCana Ekwan donnerait l’assurance à 
l’expéditeur que le coût du transport ne serait pas modifié. Pour contrer les 
risques de non-rentabilité d’actifs et les hausses de coûts qui pourraient 
survenir, EnCana Ekwan a établi le droit à un niveau qui, à son avis, lui 
permettra de faire ses frais et de dégager un rendement approprié sur son 
capital investi. 

L’Office constate que EnCana Ekwan est disposée à offrir des services de 
transport à d’autres expéditeurs à des taux basés sur les prix du marché, de 
sorte que d’autres producteurs pourraient expédier du gaz sur le 
pipeline proposé. 

Compte tenu de ce qui précède, l’Office juge que la méthode de 
conception des droits proposée est acceptable. 

7.3 Forme de réglementation 

EnCana Ekwan a demandé d’être assujettie à la réglementation des sociétés du groupe 2 pour ce 
qui concerne les droits et le Tarif. Aucune préoccupation n’a été soulevée à cet égard au cours de 
l’instance. 

Opinion de l’Office 

Compte tenu de la taille de EnCana Ekwan, du nombre d’expéditeurs sur 
son pipeline et de sa méthodologie de conception des droits, l’Office 
estime qu’aux fins administratives, il convient que EnCana Ekwan soit 
réglementée en tant que société du groupe 2, en conformité avec le  
Protocole sur la réglementation des sociétés du Groupe 2 (protocole) 
diffusé par l’Office en date du 6 décembre 1995. 

Conformément au protocole de l’Office, les sociétés du groupe 2 sont 
réglementées en fonction des plaintes et assujetties à des exigences 
d’information financière moins rigoureuses. Par conséquent, l’Office ne 
juge pas nécessaire de délivrer une ordonnance pour approuver les droits 
et le Tarif proposés par EnCana Ekwan. Néanmoins, EnCana Ekwan doit 
déposer une copie de son Tarif de transport définitif auprès de l’Office 
avant le début de l’exploitation du pipeline proposé, conformément à 
l’alinéa 60(1)a) de la Loi sur l’ONÉ. Si EnCana Ekwan modifie son Tarif 
dans l’avenir afin de satisfaire aux demandes d’autres expéditeurs du 
service garanti ou de répondre aux demandes de service interruptible, elle 
devra également déposer une copie du Tarif ainsi modifié. L’Office fait 
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observer qu’à titre de société du groupe 2, EnCana Ekwan demeure 
entièrement assujettie à l’autorité réglementaire de l’Office. Tout 
expéditeur potentiel ayant des préoccupations concernant l’accès au 
pipeline ou son exploitation peut s’adresser à l’Office pour 
obtenir satisfaction. 

L’Office avise également les intéressés que les alinéas 5(2)a) à c) du 
Règlement de normalisation de la comptabilité des gazoducs s’appliquent 
à EnCana Ekwan, y compris l’obligation de déposer des états financiers 
annuels vérifiés.   

7.4 Faisabilité économique 

Marchés 

Le gaz transporté sur le pipeline Ekwan serait livré au réseau de NGTL et acheminé par la suite 
vers différents marchés du Canada et des États-Unis. Comme le gaz livré sur le pipeline Ekwan 
serait intégré à l’ensemble des approvisionnements commercialisés par EnCana Gas Marketing 
et ses sociétés affiliées, qui s’élèvent à 77 106m3/j (2,7 109pi3/j), le demandeur a sollicité, et 
obtenu, une exemption le soustrayant à l’obligation de fournir des données de marché détaillées2.  

Approvisionnement 

EnCana Ekwan s’attend que le gaz naturel devant être transporté sur le pipeline Ekwan serait 
produit à partir de puits se trouvant dans la région Greater Sierra, située dans l’extrême Nord-Est 
de la Colombie-Britannique, sur des terrains appartenant à EnCana O&G et éventuellement à 
d’autres producteurs. 

EnCana O&G est une société de premier plan dans les domaines de l’exploration, de la 
production et des propriétés foncières en Colombie-Britannique. Les terrains de EnCana O&G 
dans la région Greater Sierra totalisent environ 952 000 ha nets (3 525 sections), dont 120 000 ha 
nets (443 sections) ont été mis en valeur. EnCana O&G a déterminé que la formation Jean Marie 
était un nouvel objectif d’exploration important dans la région Greater Sierra, et elle se prépare à 
mettre ce potentiel en valeur.   

EnCana O&G a foré 77 puits dans la région Greater Sierra en 2002, et elle s’attend à en forer 
150 autres en 2003. On prévoit que le développement se poursuivra dans la région : jusqu’à 
maintenant, 500 emplacements de forage éventuels ont été recensés et les plans mis de l’avant 
prévoient le forage d’environ 100 puits par année. Depuis la formation Jean Marie, dans la 
région Greater Sierra, un puits de EnCana O&G produit habituellement à un taux stabilisé 
d’environ 28 103m3/j (1 106pi3/j) après un déclin initial de 6 à 12 mois.  

                                                           
2  EnCana Ekwan a demandé, en vertu de la partie I des Directives concernant les exigences de dépôt de l’Office, d’être 

exemptée de soumettre les renseignements sur ce qui suit : 1) l’état des autres approbations réglementaires, 2) l’état, pour 
chaque expéditeur, des marchés et des contrats de transport en amont et en aval, 3) les détails de l’approvisionnement en gaz 
pour chaque expéditeur, et 4) la base tarifaire ainsi que le coût du service. Les motifs invoqués pour la demande 
d’exemption concernent les risques que le pipeline comporte et les circonstances particulières de la demande. L’Office a 
accepté que EnCana soit soustraite à l’exigence de déposer ces renseignements dans une lettre datée du 25 avril 2003. 
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Ces activités de mise en valeur font en sorte que EnCana O&G prévoit accroître sa production de 
gaz dans la région Greater Sierra de 8,5 106m3/j (300 106pi3/j), ce qui porterait sa production 
totale dans cette région à 12,7 106m3/j (450 106pi3/j) d’ici à 2005.  

Le demandeur a souligné que la nouvelle production de EnCana O&G s’ajoute au gaz qu’elle 
produit et qui est acheminé actuellement dans le réseau de Fort Nelson de Westcoast, et que 
EnCana O&G ne propose pas d’abandonner la capacité du réseau de Westcoast à Fort Nelson en 
prenant du gaz transporté actuellement dans le réseau de Westcoast pour le diriger vers le 
pipeline Ekwan.  

Contrats de transport 

Le seul expéditeur ayant conclu une entente préalable avec EnCana Ekwan est sa société affiliée, 
EnCana Gas Marketing. Le volume initial lié à la demande qui est prévu au contrat est de 
2,8 106m3/j (100 106pi3/j) à compter du 1er avril 2004 pour une durée de dix ans; une option 
permet toute augmentation jusqu’à un maximum de 5,7 106m3/j (200 106pi3/j) le 1er avril 2005 et 
toute augmentation jusqu’à un maximum de 8,5 106m3/j (300 106pi3/j) le 1er avril 2006. 

EnCana Ekwan a indiqué qu’elle est disposée à conclure une entente de service de transport 
garanti avec tout autre expéditeur. À l’audience, une seule entreprise, Penn West Petroleum Ltd., 
a fait savoir par écrit qu’elle était intéressée à retenir de la capacité par contrat sur le 
pipeline proposé. 

Bien que les volumes visés par l’entente préalable déjà signée avant que l’audience ne débute 
soient moindres que la capacité nominale d’environ 11,8 106m3/j (418 106pi3/j), le demandeur a 
affirmé que la capacité excédentaire serait nécessaire pour diversifier le portefeuille de transport 
de EnCana O&G, gérer le risque de pertes de production attribuables à des interruptions sur le 
réseau de Westcoast aux fins d’entretien ou de compressions, et faciliter l’augmentation de 
la capacité. 

Opinion de l’Office 

Lorsqu’un demandeur propose de construire un pipeline comportant des 
risques commerciaux, l’Office s’attend que l’installation fonctionnerait à 
un niveau d’utilisation raisonnable sur la durée de sa vie économique, 
c’est-à-dire qu’il est raisonnablement permis de croire que 
l’approvisionnement en gaz serait suffisant pour le projet et que des 
marchés seraient accessibles. 

Il est prévu que le gaz qui serait transporté sur le pipeline Ekwan 
proviendrait de puits forés sur des terrains de EnCana O&G dans la région 
Greater Sierra. EnCana O&G a fait ses preuves dans la mise en valeur de 
ressources gazières additionnelles dans la région et continue de le faire. 
Compte tenu des propriétés foncières que EnCana O&G détient, de ses 
activités récentes et de ses plans de mise en valeur de la région Greater 
Sierra, il est raisonnable de s’attendre que EnCana O&G augmenterait sa 
production de gaz comme elle le prévoit, soit de 8,5 106m3/j (300 106pi3/j) 
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d’ici à 2005. Compte tenu de ces attentes raisonnables quant à 
l’accroissement de la productibilité par EnCana O&G, l’Office estime 
qu’il y aurait suffisamment de gaz pour que le pipeline Ekwan soit utile et 
utilisé.    

Bien que les volumes pour lesquels des engagements de transport ont été 
obtenus à ce jour soient inférieurs à la capacité nominale du pipeline 
proposé, l’Office juge que les installations faisant l’objet de la demande 
sont de nature raisonnable étant donné la souplesse d’exploitation et de 
commercialisation souhaitée, les perspectives de croissance des 
approvisionnements et la capacité d’accéder à divers marchés. De plus, il 
est raisonnable de croire que le pipeline constituerait une solution de 
transport de rechange concurrentielle pour les tiers producteurs dans la 
zone en question.  

L’Office constate qu’aucun intervenant n’a remis en question la faisabilité 
économique du pipeline proposé.  

En résumé, l’Office estime que le pipeline Ekwan proposé serait faisable 
sur le plan économique et qu’il serait utilisé à un niveau raisonnable sur la 
durée de sa vie économique.  
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Chapitre 8 

Dispositif 

Les chapitres qui précèdent constituent notre décision et nos Motifs de décision relativement à la 
demande entendue par l’Office au cours de l’instance GH-1-2003. 

L’Office a établi à sa satisfaction, au vu de la preuve présentée, que le pipeline Ekwan proposé 
est d’utilité publique et qu’il le demeurera à l’avenir. L’Office approuve la demande de EnCana 
Ekwan visant de nouvelles installations pipelinières faite aux termes de l’article 52 de la Loi sur 
l’ONÉ et délivrera, sous réserve de l’agrément de la gouverneure en conseil, un certificat 
d’utilité publique assorti des conditions énoncées dans l’annexe II. 

 

 

 

K. W. Vollman 
Membre présidant l’audience 

 

 

 

J.-P. Théorêt 
Membre 

 

 

 

G. Caron 
Membre 

 

 

Calgary (Alberta) 
Septembre 2003 
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Annexe I  

Liste des questions 

L’ordonnance d’audience a permis de relever les questions suivantes à traiter à l’audience de 
l’instance GH-1-2003, sans que cette liste soit exhaustive : 

1. La nécessité des installations proposées.  

2.  La faisabilité économique des installations proposées.  

3. L’incidence potentielle du projet sur le plan commercial. 

4.  Les effets environnementaux et répercussions socio-économiques éventuels des 
installations proposées. On considérera également les facteurs décrits au paragraphe 
16(1) de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale. 

5.  Le caractère approprié du tracé général du pipeline.   

6.  La méthode de réglementation des droits et du Tarif.  

7.  Le caractère approprié de la conception des installations proposées.  

8. Les conditions dont devrait s’assortir toute approbation accordée par l’Office. 
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Annexe II  

Conditions du certificat 

Généralités 

1. Sauf indication contraire de l’Office, EnCana Ekwan doit veiller à ce que les installations 
approuvées soient conçues, fabriquées, situées, construites, et exploitées conformément 
aux plans, devis, calendriers et autres renseignements ou données énoncés dans sa 
demande, ou tel que produit en preuve dans le cadre de l’instance GH-1-2003. 

2. Sauf indication contraire de l’Office, EnCana Ekwan doit mettre en œuvre, ou veiller à ce 
que soient mises en œuvre, les politiques, les pratiques, les mesures d’atténuation, les 
recommandations et les méthodes visant la protection de l’environnement évoquées dans 
sa demande ou présentées en preuve dans le cadre de l’instance GH-1-2003. 

3. Dans les 30 jours suivant la date de mise en service des installations approuvées ou la 
date de la délivrance de la dernière ordonnance autorisant la mise en service, EnCana 
Ekwan doit confirmer auprès de l’Office, au moyen d’un avis signé par un dirigeant de la 
société, que les installations approuvées ont été achevées et construites en conformité 
avec toutes les conditions pertinentes énoncées dans le présent certificat. S’il ne peut 
confirmer la conformité avec l’une quelconque des conditions, le dirigeant de la société 
doit déposer auprès de l’Office les raisons l’empêchant de confirmer la conformité. 

Avant la construction 

4. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, au moins 30 jours avant le début de la 
construction : 

a) les recommandations reçues du ministère de la Gestion durable des ressources de 
la Colombie-Britannique concernant les études sur les ressources patrimoniales; 

b) pour approbation les mesures d’atténuation qu’elle propose pour donner suite aux 
recommandations visées en a). 

5. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, au moins 30 jours avant le début de la 
construction, un plan de gestion de l’accès révisé, élaboré en consultation avec les 
autorités réglementaires pertinentes, lequel comprendra les éléments suivants : 

a)  les objectifs de surveillance et de gestion des accès; 

b)  les mesures à prendre et critères à observer pour atteindre ces objectifs; 

c)  la fréquence des inspections des contrôles d’accès le long de l’emprise en cours 
d’exploitation; 
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d)  les critères servant à déterminer les besoins en matière d’entretien, de réparation 
ou d’installation de nouvelles mesures de contrôle d’accès, notamment : 

i)  une description des mesures d’urgence à mettre en œuvre si les contrôles 
d’accès existants se révèlent inefficaces pour empêcher de nouveaux 
accès; 

ii)  un délai maximum approximatif pour la mise en œuvre des mesures 
d’urgence; 

e) la fréquence des rapports à présenter à l’Office. 

6. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office pour approbation, au moins 30 jours avant 
le début de la construction, les résultats de l’étude des plantes rares d’été; si des plantes 
rares ou des peuplements de plantes rares devaient être découverts au cours de l’étude, 
EnCana Ekwan doit déposer des mesures de protection de l’environnement révisées aptes 
à protéger les plantes ou peuplements relevés, aux étapes de la construction et de 
l’exploitation. 

7. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, au moins 14 jours avant le début de la 
construction ou dans tout autre délai qui lui aura été imparti par l’Office : 

a) des cartes-tracé environnementales mises à jour; 

b)  toute autre mise à jour de son plan de protection de l’environnement. 

8. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office pour approbation, au moins 30 jours avant 
le début de la construction, un plan de surveillance de la revégétation conçu de manière à 
répondre à l’objectif à long terme de rétablir la végétation indigène dans l’emprise. Ce 
plan doit être mis au point en consultation avec les autorités réglementaires pertinentes et 
comprendre les éléments suivants : 

a) les objectifs du plan de surveillance de la revégétation; 

b) les mesures à prendre et les critères à observer pour atteindre ces objectifs; 

c) la fréquence des activités de surveillance le long de l’emprise et dans les aires de 
travail temporaires; 

d) une indication de la fréquence prévue des rapports à présenter à l’Office 
concernant les progrès et le succès des mesures de revégétation. 
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Durant la construction 

9. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, au moins 14 jours avant les essais de 
pression, le programme d’essais de pression qu’elle prévoit pour le projet, conformément 
aux articles 7 et 23 du RPT-99. 

10. EnCana Ekwan doit aviser l’Office par écrit de tout changement qu’elle compte apporter 
aux méthodes de franchissements des cours d’eau par FDH, en précisant les raisons du 
changement, et ce avant de le mettre en œuvre. EnCana Ekwan doit également déposer 
auprès de l’Office une copie de toute correspondance reçue des autorités réglementaires 
concernant la nouvelle méthode de franchissement envisagée. Dans un délai de 30 jours 
suivant la mise en œuvre de la nouvelle méthode de franchissement des cours d’eau, 
EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, pour approbation, une description des 
mesures révisées de remise en état et de revégétation pour les franchissements de cours 
d’eau visés. 

Durant l’exploitation 

11. EnCana Ekwan doit déposer auprès de l’Office, dans les six mois qui suivent le début de 
l’exploitation, un rapport environnemental définitif et les cartes-tracé environnementales 
précisant les mesures d’atténuation et de protection qui ont été mises en œuvre sur le 
terrain, notamment : 

a) l’emplacement de toutes les aires de l’emprise qui ont été réensemencées dans le 
cadre du plan de remise en état; 

b) l’emplacement de toutes les aires de l’emprise laissées pour revégétation 
naturelle; 

c) l’emplacement (et le type) de toutes les mesures spéciales de revégétation, tels les 
semis plantés sur les pentes raides le long des cours d’eau; 

d) l’emplacement (et le type) de toutes les mesures de gestion de l’accès et de 
réduction de la visibilité le long de l’emprise, en précisant notamment la longueur, 
la largeur et la hauteur des barrières physiques. 

Expiration du certificat 

12. Sauf indication contraire signifiée par l’Office avant le 31 décembre 2004, le présent 
certificat expire le 31 décembre 2004, à moins que la construction et l’assemblage des 
installations visées par la demande n’aient commencé à cette date. 

 


